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Sciences participatives ou ingénierie sociale : 
quand amateurs et chercheurs co-produisent 
les savoirs
Comment chercher autrement ? Cette question est 
au cœur de réflexions portées autant par les chercheurs 
professionnels que par les amateurs qui s’intéressent au 
développement des connaissances comme aux impacts des 
recherches sur la planète et la société. Les sciences parti-
cipatives apparaissent comme une des voies de réponse. 
Mais derrière ce terme, plusieurs acceptions sont rencon-
trées, qui induisent des orientations et des pratiques de 
recherches radicalement différentes. Dans cet article nous 
essaierons de faire émerger une proposition de définition 
des contours des sciences participatives. Après avoir rap-
pelé le contexte qui incite les citoyens à s’investir dans la 
recherche scientifique, nous tenterons une typologie des 
types d’activités entrant dans le cadre des sciences parti-
cipatives, et nous évoquerons les divers réseaux d’acteurs 
investis dans ces activités1.
Se mêler de la science
C’est parce que les sciences sont devenues le système 
dominant de savoir des sociétés modernes, sans cesse 
revendiquées pour la légitimation des pouvoirs ou les 
intérêts des industries, que les citoyens ont décidé de s’en 
mêler. Les sciences ne peuvent se résumer à des méthodes 
d’élaboration de vérités abstraites, mais conduisent à la 
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réalisation de nombreux artefacts, à l’immixtion dans 
les structures et les décisions sociales ou juridiques. De 
ce point de vue, les connaissances scientifiques sont éla-
borées et orchestrées en fonction d’objectifs qui sont fixés 
par des formes variées d’intérêts ou de projets. Le corps 
spécialisé des « chercheurs » s’est largement massifié et 
autonomisé au cours du xxe  siècle, mais reste tributaire 
d’orientations, de choix, de projets qui relèvent de décisions 
avant tout politiques, historiquement marquées et dépen-
dant des formes de pouvoir et des intérêts. Il est dès lors 
naturel dans les sociétés démocratiques que les citoyens 
souhaitent participer à l’élaboration des politiques scien-
tifiques, conçues comme l’ensemble des décisions anté-
rieures aux recherches elles-mêmes et qui définissent les 
sujets et attribuent les moyens aux pratiques scientifiques. 
Cette importance des politiques scientifiques, marquées 
par exemple par le développement des « appels d’offres » 
pilotant la recherche en fonction d’objectifs qui appa-
raissent d’emblée comme des « projets de société » a suscité 
parmi les citoyens une démarche critique. Et ceci d’autant 
plus que nous prenons conscience de l’entrée dans une ère 
dite « anthropocène » dans laquelle les activités humaines 
ont un impact majeur et potentiellement irréversible sur la 
configuration même de la planète (changement climatique 
global, recul des espaces naturels, production de vivants 
chimériques, raréfaction de ressources, etc.).
En interrogeant les objectifs du corps spécialisé 
des chercheurs, les citoyens acquièrent des compétences 
sur l’usage social qu’ils pourraient faire de la recherche 
scientifique. Il s’ensuit l’émergence d’un nouveau type de 
relation entre le corps professionnel des chercheurs et les 
citoyens et leurs structures (privées, comme les associa-
tions, ou publiques, comme les municipalités) – ce qui en 
retour impacte les chercheurs et leurs laboratoires.
À cette image globale d’un changement des relations 
entre les scientifiques et la société, il convient d’ajouter 
l’effet Internet. Par son ubiquité (plus de deux milliards 
d’internautes, souvent connectés en permanence, dis-
posant d’appareils tels les smartphones qui sont à la fois 
des outils d’accès, de communication mais également de 
production de données grâce à leurs capteurs intégrés) et 
par l’existence de nombreuses publications scientifiques 
dont il rend l’accès possible, Internet devient un formi-
dable vecteur de l’extension du savoir scientifique, mais 
également de production scientifique en dehors du régime 
particulier qui soude les communautés professionnelles de 
chercheurs.
Tiers-secteur scientifique
Les sciences produisent en grand nombre des objets 
hybrides, à la fois artefacts ou théories entrant dans le 
champ de la validation par les communautés scientifiques, 
mais également produits ou méthodes répandus dans la 
société. Cette imbrication entre la recherche scientifique 
et la dispersion immédiate des résultats provoque de 
nombreuses controverses sociotechniques, qui en retour 
renforcent parmi les citoyens deux choses essentielles au 
développement de la recherche participative : une meil-
leure connaissance des enjeux et des méthodes de la 
recherche, et un besoin d’expertise et d’analyses spéci-
fiques provenant de cette rencontre entre les objets tech-
noscientifiques et les pratiques sociales. C’est autour de ces 
questions que l’on voit naître un tiers-secteur scientifique. 
Sous ce vocable, on veut désigner une grande diversité de 
structures et de pratiques qui ont en commun de regrouper 
individus et associations pour construire collectivement 
des connaissances qui leur sont nécessaires pour atteindre 
leurs objectifs citoyens.
Le tiers-secteur scientifique construit des savoirs 
alternatifs, au sens où ils sortent des cadres thématiques, 
paradigmatiques et méthodologiques qui dominent les 
institutions de recherche publiques et privées. Les associa-
tions de malades du sida ont par exemple critiqué le concept 
de l’essai thérapeutique lourd randomisé, et apporté une 
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connaissance globale de leur maladie (par l’échange entre 
malades au sein des associations) et confronté les méde-
cins à l’investissement fort des malades et de leurs accom-
pagnants dans la recherche de solutions immédiates. 
L’approche des savoirs utiles sur les plantes cultivées dif-
fère quand ils sont portés par des semenciers industriels 
ou par des mouvements paysans locaux, défenseurs de la 
biodiversité cultivée. Avec le tiers-secteur scientifique, la 
division du travail entre experts et « profanes » (usagers 
des savoirs) et le rapport de délégation cèdent la place à un 
rapport de dialogue et de coproduction des connaissances 
et des innovations.
La recherche participative vient de la rencontre entre 
les besoins et les méthodes de ce tiers-secteur scientifique 
et des professionnels de la recherche. Les termes comme 
« recherche participative », « recherche-action », « sciences 
citoyennes » ou « recherche avec des communautés » font 
référence à des recherches menées en partenariat entre des 
chercheurs et des membres d’associations ou d’organisa-
tions non gouvernementales (associations de malades ou 
d’usagers, collectivités locales, groupes ethniques, prati-
ciens, etc.). Historiquement, le concept trouve ses racines 
dans de multiples courants, notamment dans des pensées 
et actions d’acteurs anglo-saxons et latino-américains 
comme le pédagogue brésilien Paolo Freire. Pour lui, les 
savoirs existant chez les citoyens doivent servir de base à 
leur éducation, la mise en relation entre les connaissances 
scientifiques et les connaissances pratiques pouvant dès 
lors mieux se combiner. Cette relation entre les recherches 
sur les modes éducatifs et la science participative se 
retrouve chez le philosophe pragmatique américain John 
Dewey qui dans les années 1940 s’intéresse à la pédagogie 
et à l’éducation en tentant de lier la science à l’écoute de 
la pratique.
La recherche-action, qui a connu un fort développe-
ment dans les années 1970, est également une autre forme 
de recherche participative, dans laquelle le chercheur « est 
considéré comme un intellectuel qui milite en faveur des 
intérêts du mouvement populaire. Dans ce contexte, la 
recherche-action constitue un important espace de par-
ticipation sociale et une méthode d’action politique » 
(Anadón et Savoie-Zajc, 2007). « C’est une recherche 
impliquée, refusant le pari positiviste de l’observation 
neutre et externe des phénomènes. » (Hernandez, 2002) 
Elle pose la question du « chercheur militant », un terme 
souvent utilisé pour discréditer des recherches menées 
avec les populations. Il ne viendrait pourtant à l’idée de 
personne d’accuser un universitaire ayant un contrat avec 
des entreprises de « militer » pour le libre-commerce.
Reconnaissance institutionnelle
Cette question de la co-construction avec des asso-
ciations de la société civile (et des médias) est devenue un 
critère de validation important. Elle a trouvé une place, 
certes minime, mais significative des changements de 
mentalité, dans les programmes cadres de recherche et 
développement (PCRD) européens. On citera par exemple 
le programme Mobilisation and Mutual Learning (MML) 
du septième PCRD. Ce programme a d’ailleurs globale-
ment changé son orientation en passant du terme « science 
et société » à celui de « sciences en société » (et désormais, 
dans le cadre de Horizon 2020, en « science avec et pour 
la société »).
En France, les régions deviennent des acteurs de la 
recherche participative en finançant des appels à projets 
qui doivent être construits en partenariat entre des labora-
toires universitaires et des associations de la société civile. 
Fondateur en ce domaine, le programme Partenariat ins-
titutions citoyens pour la recherche et l’innovation (Picri) 
initié dès 2005 par la région Île-de-France est aujourd’hui 
suivi en Bretagne (Appropriation sociale des sciences, 
ASOSc) et dans le Nord-Pas de Calais (programme cher-
cheurs-citoyens). Dans le même sens, le ministère de l’Éco-
logie, du Développement durable et de l’Énergie a mis en 
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place en 2009 le programme Réseau d’échange et de pro-
jets sur le pilotage de la recherche et l’expertise (Repere).
La reconnaissance mondiale porte également sur les 
partenariats avec les pays du Sud. La chaire de l’Organi-
sation des Nations unies pour l’éducation, la science et la 
culture (Unesco) intitulée Community-Based Research 
and Social Responsability in Higher Education a été 
ouverte en 2012 à l’université de Victoria (Canada), en co-
animation avec Participatory Research in Asia (Pria) en 
Inde.
On voit donc se multiplier des initiatives institu-
tionnelles pour soutenir la recherche participative. Ceci 
correspond à une demande forte de tisser de nouvelles 
relations entre la science et la société, et de répondre à des 
attentes émanant de la société civile, mais également de 
volonté affirmée de nombreux chercheurs de quitter le 
modèle des relations université-entreprises, dominé par le 
secret et la recherche à finalité directe, sans que les études 
d’impacts sociaux et environnementaux aient pu être 
menées à terme.
À titre illustratif, nous citerons ci-dessous quatre 
exemples.
Boutiques de sciences
Les « boutiques de sciences » (science shops), mouve-
ment né dans les années 1970 aux Pays-Bas, sont un modèle 
de la mise au service des connaissances et des méthodo-
logies scientifiques au service des besoins du tiers-secteur. 
« Une boutique de sciences fournit un support de recherche 
indépendant et participatif qui répond aux préoccupa-
tions de la société civile. » (Gnaiger et Martin, 2001) Les 
boutiques de sciences sont des organisations qui offrent à 
des groupes de citoyens un accès peu onéreux aux connais-
sances et recherches scientifiques et technologiques afin 
qu’ils puissent améliorer leurs conditions sociales et envi-
ronnementales. Elles ont trois critères pour accepter des 
demandes. Les clients doivent être sans but lucratif, et 
sans les ressources financières qui leur permettraient de 
commanditer la recherche auprès d’autres partenaires. Les 
résultats de la recherche doivent être publiés (participation 
au bien commun). Les clients doivent être capables d’uti-
liser les résultats pour accomplir leur mission.
Les boutiques de sciences restent encore peu nom-
breuses en France, mais elles ont essaimé à partir des années 
1990 dans plusieurs pays européens comme le Danemark, 
l’Angleterre, l’Allemagne, l’Autriche, la Roumanie et autres, 
mais aussi en Afrique de Sud, en Malaisie, au Canada et en 
Israël. Elles se sont dotées du réseau international Living 
Knowledge et d’une conférence régulière tous les deux ans. 
En France, les boutiques de sciences, après une première 
apparition dans les années 1980, renaissent modestement 
à travers l’association Adreca à Grenoble et Lyon, et un 
projet en cours avec l’université de Lille.
Sélection participative
Les paysans possèdent de réels savoirs pratiques 
concernant la sélection, le maintien de la biodiversité 
cultivée et l’adaptation des semences aux terroirs. Les 
relations avec les centres de recherche, notamment l’Ins-
titut national de la recherche agronomique (Inra), sont 
pourtant à leurs débuts, et très peu de chercheurs de cet 
organisme s’y consacrent, même si les choses bougent, 
par exemple avec le projet ReSoRIV mené conjointe-
ment par l’Inra et la Fondation sciences citoyennes suite 
à l’appel à projet Repere du ministère de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie (Chable, 2011). Un 
exemple qui montre également la multiplicité des sources 
de financement des opérations de recherche participative, 
qui ne sont pas encore pleinement intégrées dans le fonc-
tionnement de base de la recherche.
Dans le modèle du système industriel dominant, 
la sélection des semences est organisée dans des fermes 
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 expérimentales dont les conditions sont éloignées de celles 
des champs (notamment ceux cultivés en agriculture bio-
logique). A contrario, partant des savoirs concrets des pay-
sans, la démarche participative permet de replacer au cœur 
même du processus de création des semences des enjeux 
comme la lutte contre les pollutions environnementales 
et les changements climatiques (réduction de l’usage des 
intrants chimiques), le respect de la biodiversité sauvage, 
la réhabilitation de la valeur intrinsèque de la biodiversité 
cultivée, le développement d’une alimentation plus équili-
brée (FSC, RSP et BEDE, 2012). Il est important d’ajouter 
qu’il se joue dans les différents projets de recherche parti-
cipative un vrai défi interdisciplinaire. Les projets s’inscri-
vent presque toujours dans l’inter disciplinarité à travers 
les différents savoirs scientifiques qui les composent, voire 
dans la transdisciplinarité en intégrant des composantes 
de sciences humaines et sociales ou de savoirs empiriques. 
L’exemple de la sélection participative est très illustratif sur 
ce sujet : génétique (la dimension écologique de l’interac-
tion avec variation génotype x environnement), ethnologie 
(le savoir paysan), agronomie (l’association des pratiques 
culturales avec les semences paysannes), nutrition, socio-
logie (la mise en réseau et la contractualisation entre les 
différents acteurs), philosophie (l’éthique).
Sciences citoyennes naturalistes
Dans les sciences appuyées sur de nombreuses obser-
vations, les amateurs participent de plus en plus à des pro-
jets pilotés par des institutions scientifiques. Ils réalisent 
des enquêtes de terrain et rapportent des données grâce 
aux nombreux appareils numériques dont ils disposent. 
Le Muséum national d’Histoire naturelle pilote ainsi plu-
sieurs projets au sein du programme Vigie Nature. « En 
s’appuyant sur des protocoles simples et rigoureux, il pro-
pose à chacun de contribuer à la recherche en découvrant la 
biodiversité qui nous entoure. En offrant aux scientifiques 
des données de terrain essentielles, dans toute la France, 
les observateurs volontaires participent ainsi à l’améliora-
tion des connaissances sur la biodiversité ordinaire et sur 
ses réponses face aux changements globaux (urbanisation, 
changement climatique, etc.)2. » Ce programme rejoint 
d’autres initiatives demandant aux naturalistes amateurs 
de rapporter des données qui, agglomérées, peuvent aider 
à connaître et protéger la biodiversité (ainsi le programme 
BioLit sur le littoral, ou l’observatoire des saisons). Cette 
activité peut être entièrement menée en mode associatif, 
comme le montre l’exemple de Tela Botanica, portail 
français des botanistes, créé en 2002 et regroupant plus 
de 19 000 membres. Pour son fondateur Daniel Mathieu, 
la réussite des sciences participatives se base sur le réseau 
préexistant d’amateurs et l’ancrage territorial assuré grâce 
aux associations.
Matériel d’analyse et suivi citoyen
C’est l’affirmation que le nuage radioactif de 
Tchernobyl se serait arrêté à nos frontières qui a lancé 
le besoin pour les associations antinucléaires de se doter 
d’instruments et de méthodes scientifiques de pointe pour 
suivre de manière indépendante et vérifiable l’état des 
contaminations de l’environnement par les radionucléides 
industriels. Les créations de la Commission de recherche et 
d’information indépendante sur la radioactivité (Criirad) 
et de l’Association pour le contrôle de la radioactivité de 
l’Ouest (Acro) en sont deux symboles forts.
La question s’est de nouveau posée au Japon suite à la 
catastrophe de Fukushima et aux données incomplètes ou 
fantaisistes publiées par l’opérateur Tepco ou les pouvoirs 
publics. Les associations ont alors décidé de se doter de 
matériel mobile, efficace, simple. Le projet Safecast permet 
aux citoyens d’enregistrer le niveau de radioactivité et de 
le porter sur une carte participative avec repérage GPS. 
Ils ont ainsi permis de découvrir une zone contaminée 
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spécifique, qui ne suit pas le modèle concentrique. Plus de 
10 millions de mesures ont été collectées grâce à un outil 
spécifique, le bGeigie Nano Kit, dont le design est libre 
pour l’usage par les électroniciens chevronnés, mais qui 
est vendu en kit facile à reconstituer. Le projet est soutenu 
et hébergé par le Hackerspace de Tokyo, et il est signifi-
catif de la relation entre les tenants du numérique, qui ont 
depuis longtemps des projets de diffusion de la technique 
dans la société, et les besoins des citoyens antinucléaires.
Des perspectives pour bousculer le fonctionnement 
scientifique
La dynamique des sciences participatives montre 
avec vigueur la force de la « pulsion épistémique » parmi 
les populations. Il s’agit de savoir et comprendre, de véri-
fier et d’interroger, de mettre en relation les projets de 
société et les connaissances nécessaires. Cette force fon-
damentale émanant de larges secteurs de la société remet 
en cause l’idée d’une recherche en tour d’ivoire, ou celle 
d’une recherche de plus en plus associée aux projets des 
entreprises. Certes, les citoyens sont souvent indociles, et 
disposent de moins de ressources budgétaires, mais l’orien-
tation de la recherche vers leurs besoins, l’ouverture des 
pratiques scientifiques à leurs questionnements, forment 
un cadre nouveau pour relancer les sciences citoyennes.
La recherche participative souligne une contradic-
tion entre le mode de fonctionnement de la recherche, 
les paradigmes dominants et les intérêts et besoins des 
populations… et des chercheurs eux-mêmes. Corps spé-
cialisé, souvent dépossédés des orientations même de leurs 
recherches, pressés par le syndrome du publish or perish, 
victimes d’une forme de taylorisation de la recherche, les 
chercheurs ont tout à gagner à ouvrir leurs pratiques aux 
besoins des populations.
Mais il s’agit en ce domaine de ne pas tomber dans 
l’excès inverse. Plusieurs projets participatifs utilisent les 
citoyens intéressés comme main-d’œuvre pour obtenir 
des données, sans les associer aux hypothèses, concepts 
et méthodes qui président à ces travaux, ni aux résultats et 
aux publications. On utilise parfois le terme de « recherche 
hélicoptère » pour désigner cela, en raison de nombreuses 
pratiques de ce type en ethnologie ou ethnobotanique. 
Avec l’avidité de la recherche pour les « big data », cette 
tendance pourrait s’accentuer, notamment avec le risque 
d’utiliser des « traces » émanant de citoyens et de leurs 
appareils connectés, sans les associer aux travaux scien-
tifiques qui en découlent. D’autres projets visent à rendre 
« acceptable » des recherches menées dans le cadre plus 
traditionnel des relations avec les entreprises. On parle 
alors de sociologues ou d’éthiciens « embarqués ». On doit 
s’interroger sur la place que de telles pratiques occupent de 
plus en plus dans les appels d’offres, comme si la présence 
de chercheurs en sciences humaines et sociales pouvait 
offrir un blanc-seing à des recherches par ailleurs contro-
versées dans les populations.
En évitant ces deux écueils, la recherche participative 
peut non seulement apporter un moyen d’étendre l’acti-
vité de réflexion scientifique dans toutes les populations, 
mais également permettre de réfléchir autrement aux 
paradigmes dominants dans la recherche, et de proposer 
d’autres terrains et d’autres objectifs pour reconstruire 
l’Université et la lier directement aux intérêts globaux des 
sociétés. Elles permettent ainsi d’enrichir et la science et 
la démocratie.
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N O T E S
1.  Cet article s’inspire du rapport publié par la Fondation sciences 
citoyennes (Storup, 2013) en réponse à une demande de la 
Fondation de France.
2.  « Vigie-Nature, un réseau de citoyens qui fait avancer la 
science ». Disponible sur : <vigienature.mnhn.fr>.
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